
Chaque année, en Haïti, le Car -
na val offre une plateforme où les
différentes tendances politiques
sociales véhiculent leurs mes-
sages et critiques, dont certains
sont pleins de vitriol. Transmis
par les différents groupes musi-
caux admis à animer la fête, les
slogans lancés entraînent des
réactions parfois violentes, sur-
tout quand ces derniers s’adres-
sent aux dirigeants, particulière-
ment au président. Cette année, la
controverse tourne autour de
l’ex-président Michel Martelly.
Car suite à la décision des villes
de Jacmel et des Gonaïves d’in-
terdire la participation de Sweet
Micky, la bande de Martelly au
défilé carnavalesque, celui-ci et
ses musiciens ne font pas l’unani-
mité auprès de la population, y
compris même à la capitale. Mais
la version 2018 du Carnaval
national a pris une allure poli-
tique. C’est ce qu’on a constaté
dimanche soir, lorsque le séna-
teur Antonio Cheramy, de son
nom d’artiste Don Kato, s’est
retrouvé aux prises avec des
agents de la Police.

En effet, l’animosité qui
caractérise le climat politique, en
Haïti, ces derniers mois, ont écla-

● La déclaration puante du
président américain, le 11 jan-
vier 2018, ā l’encontre des Haï -
tiens, des Salvadoréens et des
Africains continent continue ā
faire des vagues. C’est ainsi que

des chercheurs ont prouvé que
des relations existaient depuis
1983 entre le dictateur corrompu
d’Haïti, Jean-Claude Duvalier

Un incendie vorace a dévasté le
Marché en fer ou Marché Valliè -
res, dénommé encore « Mache
Anba », dans la nuit du 12 au 13
février, causant des dégâts énor -
mes. Les sapeurs pompiers ac -

cou rus sur les lieux n’ont pu
épargner l’immeuble, l’incendie
s’ étant propagé rapidement. D’ -
au cuns affirment déjà qu’il s’agit

Par Léo Joseph

L’affaire du « Bateau sucré »
ou encore « Bateau Acra », du
nom du principal acteur de la
saga du bateau battant pavillon
panaméen Manzanares qui
avait, en avril 2015, débarqué
des dizaines de tonnes de
drogue, vient de rebondir à
Port-au-Prince, au moment où
l’on s’y attendait le moins.
Puisque l’unique grosse légu-
me inculpée avait pris la fuite
pour se réfugier en Répu bli -
que dominicaine. 

En effet, Marc Antoine
Acra était revenu au pays
subrepticement, afin de se pré-
senter à une séance au tribunal

en relation avec l’appel du ver-
dict d’inculpation contre lui
qu’avait rendue le juge Berge

O. surpris. On rapporte que
l’affaire est mise en continuité,
renvoyée à la quinzaine.

Assurément, la relance du
dossier met tous les hom mes
d’affaires ayant contribué au
financement de la cargaison
de cocaïne introduite en Haïti
par le navire Manza na res.
Ainsi que les hommes du pou-
voir qui ont participé à la tran-
saction, surtout au niveau des
logistiques. Des sources pro -
ches du dossier ont fait savoir
que l’ex-président Mi chel
Mar telly et l’ancien Pre mier
ministre Laurent Lamo the
avaient largement contribué à
faire aboutir à destination cette
cargaison mixte de cocaïne,
d’héroïne et de marijuana, la

plus grande quantité de narco-
tiques jamais introduites en
Haïti à la faveur d’une seule et

unique cargaison.
Lors de la dernière audien-
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L’AFFAIRE « BATEAU SUCRÉ » PAR DEVANT LE TRIBUNAL

Retourné à la cloche de bois, Marc
Antoine Acra devant son juge naturel

Le char de Don Kato confronté  à
l’attitude partisane de la Police

LA VERSION 2018 DU CARNVAL 
CONTROVERSE TOURNE AUTOUR DE MARTELLY

Le Marché en fer ou
Marché Vallières dévasté
par un second incendie
LES SAPEURS POMPIERS N’ONT PU CIRCONSCRIRE
LE FLÉAU; DES ÉNORMES DÉGÂTS MATÉRIELS

Michel Martelly, Sweet Mickey, au Carnaval 2018.

Vue du marché, des heurs après l'éclatement de l'incendie.

Le président américain Donald J. Trump. 

L'homme d'affaires Marc
Antoine  Acra. 
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d’un incendie criminel.
Si, autant qu’on sache jus-

qu’ici, les flammes n’ont pas oc -
casionné de pertes en vies hu -

maines, par contre elles ont pro-
voqué des dégâts énormes faisant
croire que l’édifice ne pourra plus
accueillir les marchands et mar-
chandes qui ont fait cette expé-
rience pour la troisième fois en

moins de vingt-cinq ans.
En effet, selon des évalua-

tions provisoires, presque tous les
dépôts des usagers réguliers du
Marché, y compris les marchan-
dises qui s’y trouvaient, ont été la
proie des flammes. Presque tout

le toit de l’immeuble est dévasté,
laissant les quatre murs presque
intacts. Vu la condition grabataire
des finances publics, on craint
que l’État haïtien ne puisse trou-
ver des ressources suffisantes

pour rebâtir cette structure em -
blématique.

Sans aucune doute, la
seconde destruction du Marché
Vallières par l’incendie fait des
marchands et marchandes des
sans abri qui seront exposés aux

intempéries pendant longtemps.
Car sa reconstruction sera loin
d’être le premier souci des diri-
geants. Surtout quand l’adminis-
tration Moïse-Lafontant se trou-
ve confrontée à de grands défis,
au point d’être sollicitée quasi-
ment par tous les secteurs de la
population cherchant à améliorer
leurs conditions d’existence.

Vu la rapidité avec laquelle
l’incendie s’est propagé, il y a
fort à parier qu’il est criminel.
C’est ce qu’a indiqué l’ex-direc-
teur général de la Police national
Mario Andrésol. Intervenant sur
le sujet, M. Andrésol a déclaré
que l’origine de l’incendie d’un
marché public en Haïti est « rare-
ment accidentelle ». Précisant
qu’elle est presque toujours poli-
tique ou criminelle, il a attiré l’at-
tention sur les groupes rivaux
évoluant dans l’orbite des cartels
municipaux. Selon lui, l’origine
de cet acte criminel pourrait être
trouvée en « remontant la filiè-
re». 

Rappelons que le Nouveau
Marché Vallières avait été détruit
par le séisme du 12 janvier 2010,
un des premiers édifices à être
reconstruits en 2011, grâce à un
don de la compagnie de télépho-
ne cellulaire Digicel, qui avait
financé les travaux à hauteur de
USD 15 millions $.

Cette récente destruction du
Marché en fer témoigne des prio-
rités mal placées des autorités
haïtiennes qui n’ont rien prévu en
matière de sécurité en ce qui
concerne cet immeuble. Car
n’ayant pas su sécuriser le mar-
ché qui ne disposait pas d’extinc-
teurs et d’autres engins de protec-
tion contre incendie. De plus, la
compagnie de sapeurs-pompiers
de Port-au-Prince, la principale
ville du pays, manque de presque
tout, même de l’eau aux endroits
stratégiques. Pourtant, selon les

informations recueillies dispo-
nibles, le gouvernement aurait
déboursé quelque deux USD 2

millions $ pour financer le
Carnaval. C’est le cas de des
priorités mal placées, laissant aux
malheureux marchandes à la
merci des intempéries et des acci-

dents.
À noter qu’au début, le

Marché Vallières s’appelait Mar -

ché Hyppolite, du nom du prési-
dent Florvil Hyppolite qui s’était
révélé un avant-gardiste. Ayant

appris que l’édifice construit en
France en 1890 pour un projet de
chemin de fers au Caire, en
Égypte allait tourner court, il
sauta sur l’occasion et fit l’acqui-

sition du marché, qui fut trans-
porté à Port-au-Prince où il se
trouve depuis 1891. 

Le Marché en fer ou Marché 
Vallières dévasté par un second incendie
LES SAPEURS POMPIERS N’ONT PU CIRCONSCRIRE LE FLÉAU; DES ÉNORMES DÉGÂTS MATÉRIELS

Vue de l'intérieur du dernier Marché Vallières.

Le dernier Marché Vallières vu de l'extérieur.

En très peu de temps, l'incendie s'est déclaré totalement à tous
les coins du marché.

Un véhicule des Sapeurs Pompiers opérant sur la scène de l'in-
cendie.

Le Marché Vallières qui a été démolie parle tremblement de
terre.

Suite   de la  page 1

L'ex-directeur général de la PNH Mario Andrésol. 
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avait tout simplement été mis
au courant de l’arrivé du ba -
teau par un directeur de l’ -
Anabatco qui se trouvait sur
place, à Port-au-Prince. Le tri-
bunal aurait été informé que
M. Acra avait recommandé à
ce directeur et aux autres res-
ponsables de cette société de

coopérer sans réserve avec les
autorités.

Autres faits nouveaux in -
troduits par les avocats de M.
Acra. Selon eux, la cocaïne se
trouvait sous les escaliers.
Alors que des sources poli-
cières avaient fait savoir, tout
au début, que les sachets con -
tenant la substance interdite
étaient en partie dissimulés
parmi les sacs de sucre; aussi
bien que sous les escaliers et
les parois intérieurs du navire.
La défense a également argué
du fait que l‘accusé ne possè-
de pas de bateau. Le Man za -
nares a été affrété rien que
pour transporter du sucre. En
outre, la défense a raisonné en
disant que le capitaine du na -
vire et son équipage sont les
seuls responsables de la mar-
chandise qui se trouvait à

bord.
Pourtant, une partie de la

drogue a été enlevée avant que
les dockers n’entament le pro-
cessus de débarquement. S’il
est vrai que des dockers ont
subtilisé une portion de la
drogue, des sources liées au
port de débarquement ont
indiqué que des personnes non
affiliées au Terminal Varreux
avaient eu l’opportunité d’en-

lever des portions des mar-
chandises que les autorités
policières, assistées d’agents
de la Drug Enforcement Ad -
ministration (DEA) n’avaient
pu trouver pour être ajoutées
au corps du délit. C’est pour-
quoi certaines disent que le
Manzanares transportait seule-
ment 104 kilos de drogues
mixtes. 

À ces mots, on peut dire
qu’il y a un hic. Puisque, après
avoir recommandé coopéra-
tion avec les autorités, Marc
Antoine Acra a jugé nécessai-
re de devenir un fugitif, s’étant
dérobé à la justice en se réfu-
giant en République domini-
caine.

On se rappelle que lors de
sa « visite de courtoisie » au
président dominicain  Danilo
Medina, au mois de janvier
2017, peu avant sa prestation

de serment, le président élu
Jovenel Moïse avait eu une
rencontre privée avec Marc
Antoine Acra, alors un fugitif
à Santo Domingo. Un an plus
tard, voilà M. Acra de retour
au pays sans être puni pour
avoir fui Haïti alors qu’il se
trouvait en liberté provisoire.
Dès lors, on est en droit de se
demander si sa rencontre mys-
térieuse et inopinée avec le
président élu d’Haïti n’avait
pour objectif d’aménager son
retour au pays sous le signe de
l’impunité.

Remis en liberté 
provisoire
En attendant la nouvelle séan-
ce, qui doit se tenir dans une
semaine environ, Marc Antoi -
ne Acra jouit de liberté provi-
soire. Cela paraît bizarre dans
le cas d’un fugitif comme cet
accusé. En tout cas, pour avoir
fui en République dominicai-
ne, en avril 2016, alors qu’il se
trouvait en liberté provisoire et
est retourné « ni vu ni connu »
en dit long de la justice haï-
tienne. Surtout qu’ un autre
citoyen, accusé com me M.
Acra dans cette même affaire
de « Bateau sucré », a vu sa
demande de mise en liberté
provisoire rejetée d’un reverse
main par le tribunal.

S’agit-il d’une décision de
deux poids et deux mesures ou
une sentence qui s’inspire de
la condition sociale de Fedner
Dolisca, un superviseur des
dockers au Terminal Varreux,
le port où a été effectué le
déchargement du Manzana -
res. Puisque, assurément ce
dernier ne possède pas les
grands moyens comme Marc
Antoine Acra pour «graisser
le train ».

Tout le monde est d’accord
qu’à l’arrivé du bateau pan-
améen au port Varreux il avait
à bord 665 tonnes de sucre.
Pourtant les propriétaires du
sucre  tiennent mordicus qu’il
y avait à peine un peu plus
d’une centaine de kilos de dro -
gue. Il semble qu’une partie de
la substance interdite ait été
transportée dans des dépôts à

la capitale loin des fouineurs
de la Direction centrale de la
police judiciaire et des mem -
bres de la Brigade de lutte
contre les stupéfiants (BLTS),
en sus des représentants de la
Brigade fédérale anti-drogue.

Des aveux faits par le

personnel du port
Les importateurs du sucre ont
tout fait pour éloigner la police
et ses alliés de la DEA de la
bonne piste. Mais certains des
membres du personnel du
Terminal Varreux retenus pour
interrogatoire, comprenant la
situation pourrait tourner mal
pour eux, étaient passés très
vite à table. Aussi, apprend-on
de ces mêmes sources, des
agents de la BLTS, accompa-
gnés de leurs collègues de la
Brigade fédérale anti-drogue,
avaient pu faire des descentes
chez certains individus qui ont
fourni de précieuses informa-
tions sur les événements en -
tourant l’arrivée et le débar-
quement du Manzanares.

De toute évidence, pour
être revenu au pays, après
avoir séjourné presque une an -
née en cavale, en Républi que
dominicaine, Marc An toi ne
Acra a dû obtenir une assuran-
ce ferme qu’il bénéficiera d’ -
une ordonnance de main levée
provisoire, à défaut d’un ac -
quittement immédiat et défini-
tif. Car les agents américains
étaient si impliqués dans l’af-
faire du Manzanares que les
autorités judiciaires haïtiennes

ne peuvent se permettre n’im-
porte quoi en termes de déci-
sions à prendre par rapport aux
personnes présentement accu-
sées.

En effet, selon des infor-
mateurs proches de la DEA, le
Manzanares se trouvait sous
surveillance d’un bout à l’au -

tre de la traversée, du port
d’em barquement, en Colom -
bie, jusqu’à Port-au-Prince,
ainsi que durant l’escale au
Panama qui ne semblait avoir
vraiment sa raison d’être, à en
croire ces informateurs.

Tout cela signifie que les
Américains ne sont pas sur le
point de permettre que le dos-
sier du Manzanares soit bâclé.
Un des procureurs fédéraux a
déclaré que la justice haïtienne
s’est montrée trop souvent
nonchalante, dans le traite-
ment d’importants dossiers
comme celui-ci. Mais celui-ci,
dit-il, concerne trop de gens
— et pas des moindres —
pour cautionner, ou tolérer un
traitement capricieux de cette
affaire.

Quoi qu’il en soit, en
dépit des démarches menées
par Marc Antoine Acra et ses «
associés », le rebondissement
du dossier signifie que des
pressions exogènes intenses
sont exercées sur les décideurs
judiciaires haïtiens. Tout cela
signifie que, dans ce cas pré-
cis, ceux qui ont la responsabi-
lité de rendre justice n’ont pas
les coudées franches pour faire
à leur guise.

L.J.

L’AFFAIRE « BATEAU SUCRÉ » PAR DEVANT LE TRIBUNAL

Retourné à la cloche de bois, Marc
Antoine Acra devant son juge naturel

L'ex-président Joseph Michel Martelly, toujours prêt à s'embar-
quer dans toutes les affaires.

L'ex-Premier ministre Laurent Salvador Lamothe, quel ro ̂le
dans l'affaire Manzanares ?<None>

Suite    de la  page 1
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Par Rosie Bourget

Le taux de divorce n’a cessé de
croître dans le monde durant cet -
te dernière décennie. En Fran ce,
selon l’INSEE, le taux de divorce
est passé de 116  813 à 127 578.
De nos jours un mariage sur trois
finit par un divorce. Le pire de

tout cela c’est que le taux de
divor ce parmi les chrétiens est
sen siblement le même que chez
les païens. Il y a donc quelque
chose qui cloche. Si le mariage
est une bénédiction qui vient de
Dieu, comment se fait-il qu’il se
solde aussi souvent par un
échec ? D’où vient le problème ? 

Le premier constat que l’on
peut faire c’est que ceux qui s’en-
gagent dans cette aventure sont
victimes de beaucoup d’idées re -
çues et de fantasmes. Et bien sou-
vent, après avoir fait la fête et une
fois l’effet lune de miel dissipé,
ils se retrouvent confrontés à des
réalités qui n’ont rien à voir avec
les romans à l’eau de rose ni aux
films d’Hollywood. Person ne ne
détient le mode d’emploi pour le
faire marcher, cependant,  pour
que cette alliance unissant un
homme et une femme dure jus-
qu’au bout, il convient de s’inter-
roger sur sa vocation, c’est-à-dire
sur les objectifs qu’avait le
couple en l’instituant. Le mariage
doit être sanctifié, il doit avoir
pour fondement des abnégations,
de la tolérance, du respect mu -
tuel…. Si ces principes ne sont
pas respectés et bien on est foutu.

En effet, certains divorcés consi-
dèrent le célibat comme une nouvel-
le liberté. Très à la mode, aux États-
Unis, et pour répondre à la demande,

en France, Julie Vincent et Rebecca
Hazan ont fondé le « Wedding out
Factory » (2006) qui signifie « sortie
du mariage ». L’association s’est
donnée pour but d’organiser des soi-
rées festives afin de commémorer
l’anniversaire de la rupture officielle. 

Solution ou 
danger ?
Mais quelles sont les raisons qui
poussent véritablement au divor-
ce ? Des conflits au quotidien,
des problèmes financiers, les
violen ces verbales ou physiques,
l’infidélité, les différences cultu-
relles, le mensonge, l’homose -
xualité de l’un des conjoints, ou
encore la non-satisfaction des be -
soins charnels, sont autant de rai-
sons invoquées pour justifier une
telle décision. Certes, ces problè -
mes déstabilisent le couple et per-
turbent la vie familiale au point
de rendre souvent le quotidien
pé nible. Mais le divorce est-il
réel lement la solution idéale lors -
que les conflits parviennent à leur
paroxysme ? Est-ce que cette
pro   cédure peut apporter une
quel  conque satisfaction et tout
résoudre ? Si tel était le cas, qu’en
est-il alors des enfants ? 

« Les parents divorcent, les
enfants trinquent ! ». En d’autres
termes, le divorce laisse des tra -
ces. La séparation engendre
beau  coup de maux, surtout lors -
que des enfants sont issus du
mariage. Autrefois, ces derniers
étaient victimes de préjugés, por-
tant sur eux le poids de la honte.
Même aujourd’hui, un enfant
dont les parents divorcent est l’ -
objet de beaucoup d’attention. En
effet, certains parents préfèrent
prévenir professeurs, amis et en -
tourage, afin que ce dernier soit
soutenu. D’autres font appel aux
services d’un psychologue afin
d’aider les bambins à mieux af -
fronter la séparation qui, qu’on le
veuille ou non, génère toujours
un traumatisme chez ces der-
niers. Certains enfants se replient
sur eux-mêmes et s’isolent, tan-
dis que d’autres souffrent du
manque d’amour, notamment
lorsque l’un des parents déserte. 

Il y a également ceux qui dé -
veloppent de la haine envers
leurs géniteurs et ce, pendant plu-
sieurs années. Le divorce cache

donc une souffrance derrière le
semblant de liberté qu’il semble
procurer aux membres de la
famille. Les parents sont la pre-
mière référence pour leur descen-
dance. Ils sont leur guide, leur
modèle. Un petit garçon qui aura
vu son père battre sa mère, risque
de maltraiter sa femme à l’avenir.
De même, une petite fille qui
n’aura pas reçu l’amour de son
père aura tendance à multiplier
les conquêtes amoureuses pour
remplir son vide affectif.

Le divorce est semblable à un
deuil, car il faut tirer un trait sur
toute une histoire, qui n’est pas
faite que de mauvais souvenirs,
sur des projets communs, mais
aussi sur une certaine conception
de la vie. En fait, lorsqu’un cou -
ple divorce, une partie de chaque
individu meurt. Or le deuil n’est
que souffrance, il peut amener à
la dépression, voire au suicide. À
l’impossible nul n’est tenu, cer -
tes, cependant, est-ce qu’une telle
décision, capable de générer au -
tant de dommages, peut réelle-
ment être considérée comme un
bienfait ?

En ce grand jour de la St.
Valentin, nous dédions ce poème
à tous ceux qui ont le cœur brisé.
Sachez qu’un divorce n’est pas
une fin de soi. Nous espérons que
vous puissiez tourner la page et
que vous retrouviez un jour
l’âme sœur.

Par Rosie Bourget

Quand on aime,
On souffre.
Si on souffre,
C’est parce qu’on aime.
Le cœur brisé,
Par terre j’étais allongée
Me regardant attristée
Tu dis que c’est du passé.
Tu es tellement égaré,
Tu n’as même pas essayé
De m’aider à redémarrer !
Quelle absurdité !
Certes, beaucoup de larmes ont
coulé,
Mais c’est enfin terminé,
Je t’ai laissé partir
Sans rien faire pour te retenir !

En toute tolérance
J’ai donc décidé de me plonger,
Me foncer tête baissée
Dans cet abîme de souffrance,
Étant un être fort,
Pour y retrouver du réconfort !
Pour qu’enfin dans les coulisses
Ou sur la piste,
Je puisse retrouver
Le sourire que tu m’as enlevé
Depuis plus d’une vingtaine
d’années !

r_bourget@yahoo.com
MTS (Maitrise en Travail Social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

Les conséquences du 
divorce sur le cœur (suite et fin)

CoEUR BRISÉ

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 

Journal   14 - 21  fevrier  2018:hO  2/13/18  4:02 aM  Page 5



Ayiti se youn peyi spesyal kote
gran Nèg ak gran Nègès gen dwa
fè sa yo vle san yo pa bezwen pè
anyen. Ayiti pa youn peyi tankou
lòt peyi kote lalwa egziste epi
aplike jan sa dwa pou tout
mounn, kit ou malere, kit ou se
gwo bacha. M pa kwè m bezwen
bay twòp esplikasyon sou sa
youn gran Nèg osnon youn gran
Nègès ye. Pou w rantre nan Klib
Gran Nèg/Nègès, fòk ou gen
lajan, anpil lajan, sitou lajan sal
ki fèt nan movèz kondisyon, nan
move zafè, sa yo rele lajan sal. M
oblije di sa alavans, paske m pa
vle met tout mounn ki gen lajan
nan menm panye. Gen mounn ki
vin rich ak fòs travay yo. Gen lòt
se eritye youn fanmi rich, osnon
yo te sot nan loto. Ann Ayiti, gen
mounn ki kwè koulè vle di
richès, men gen youn pwovèb
kreyòl ki di se pa vre. Kote m te
leve yo te konn di : « Nèg rich se
milat, milat pòv se nèg ». 

Enben, alèkile Klib gwo ba -
cha yo melanje. Nou jwenn tout
koulè ladan l. Kwake la majorite
se gason, gen kèk grann dam ki
ladan l tou. Gras a trafik dwòg
de pi sou gouvènman Jan-Klod
Di valye (Jean-Claude Duvalier),
Klib gwo bacha yo pran youn
ekstansyon estraòdinè nan peyi
a. Kòm yo di, devan grin bak sal
pa gen ideoloji. Pa gen Nèg de
dwat, ni Nèg de gòch. Nou
aprann sa trè byen lè se te youn
kolonèl ladwat yo te rele Jan-
Klod Pòl (Jean-Claude Paul) ki
te gwo bwa pou mesye dwòg-
mann Kolonbi (Colombie) yo.
Men se te youn monkonpè prezi-
dan Jan-Bètran Aristid (Jean-
Bertrand Aristide) ki rele Jak
Bodwen Ketan (Jacques Beau -

douin Kétant) ki t ap brase lajan
dwòg la pou prezidan an. Kòm
nou konnen, Aristid te oblije ren-
mèt msye bay otorite anti-dwòg
ameriken yo (DEA ou Drug En -
for cement Agency) nan lane
2003 pou yo pa t ale avè l li-
menm. Ketan, ki te kondane a 27
an prizon, te jwenn libète l an
2015, apre 12 zan, paske li te
chante mezi kont li bay otorite

yo, menm kont prezidan Aristid.
Jodi a, Ketan ann Ayiti, li fè kò l
tou piti pou l pa pran nan sa l pa
konnen.

Asireman, gen mounn k ap di
yo pa konprann kote m ap vini
ak pawòl dwòg sa a. Se kòm si m
ap reveye « le chat qui dort », jan
yo di l an franse. Non, m pa nan
okenn chat k ap dòmi ak nou. Se
bagay tou nèf m ap pale. Jan m
wè bagay yo ap dewoule lakay
la, sanble se youn lòt pawòl fran -
se ki di bagay la byen : « L’his -
toire est un perpétuel recommen -

cement ». Ēske n sonje youn
gwo bacha ki rele Mak Antwán
Akra (Marc Antoine Acra) ? Nou
sonje prezidan Jozèf Michèl
Mateli (Joseph Michel Martelly)
te kouri nonmen msye « anba -
sadè bòn volonte » Ayiti nan dat
premye fevriye 2016, sèlman 6
jou anvan li te oblije kite pouvwa
a. Men sanble tit anbasadè a pa t
bay Akra ase pwoteksyon, paske
lè gouvènman enterimè Joslèm
Privè a (Jocelerme Privert) te
pran pouvwa a Mesye Akra pa t
santi l an sekirite ann Ayiti.
Donk, youn bon jou konsa
mounn leve yo tande Antwan
Akra an Repiblik dominikèn.

Enben, si nou sonje bagay yo
byen, sanble bra Antwán Akra
avèk kèk nan asosye l yo te pran
nan moulen nan youn kesyon

dwòg. Youn bato panameyen ki
te rele Manzanares te rantre nan
pò prive yo rele Vare a (Varreux),
nan Pòtoprens, nan mwa avril
2015 ak youn kagezon sik soti
nan peyi Kolonbi. Men twouve
ke pami sik la te gen 108 kilo ko -
kayin avèk 12 kilo eroyin, gwo
fòtin. Se Brigad kont dwòg ann
Ayiti (BLTS) ansanm ak DEA
ameriken an ki te fè gwo dekou-
vèt la. Sè twouve ke konpayi ki
te kòmande sik la se te NABAT-
CO, younn nan konpayi Antwán
Akra yo ki te nan biznis sik la
depi 20 lane. Apre youn lane en -
vestigasyon epi rale-mennen-
vini, youn jij te twouve Akra
kou pab nan kesyon an ansanm
ak 3 lòt asosye l. Akra te monte
pi wo ann apèl. Men li pa t santi
li te ka genyen ka a, donk li tou
jete l an Dominikani. Mounn te
pran gwo sezisman lè le 16 jan-
vye 2017, anvan li te prete sè -
man, prezidan-eli Jovnèl Moyiz
(Jovenel Moïse) te an tèt-a-tèt
avèk Antwán Akra an Repiblik
dominikèn. Lè jounalis te poze
prezidan-eli a kesyon sou kon-
neksyon l ak Akra, li te byen
fache e l te reponn « Mwen se
pre zidan tout Ayisyen, mwen ka
rankontre nenpòt ki Ayisyen ».

Lè n te tande repons prezidan
an, ki te pral prete sèman le 7
fevriye 2017, sètadi nan mwens
de youn mwa, nou te di sa pa p
pran lontan anvan Mesye Akra
retounen ann Ayiti epi vin pi gran
Nèg toujou pase jan l te ye sou
Mateli. Kòm nou konnen, gran
Nèg ranje zafè yo anba chal an -
van yo parèt tèt yo. Si m di n
mwen konnen kilè Antwán Akra
tounen ann Ayiti se peche. Men
vandredi ki sot pase a, 9 fevriye,
mwen li nan Le Nouvelliste ke
Mesye Antwán Akra te nan trib-
inal jedi, ann apèl sou ka bato
sik-kokayin Manzanares la.
Kou nnye a, msye pa gen okenn
krentif ankò. 

Premyèman, li pa t ap met
pye ann Ayiti si zanmi l, prezidan

Repiblik la, pa t di l li mèt rantre.
Dezyèmman, li pa t ap pran
chans relanse dosye a ann apèl, si
tout bagay pa t gen tan ranje pa
anba ak Lajistis. Kòm nou kon-
nen, e menm prezidan Moyiz te
di l, laplipa jij ann Ayiti nan sa k
pa bon, pou l pa t di se youn bann
kòwonpi. Dayè, prezidan an te
byen klè sou kesyon jij yo lè l te
a Pari nan dat 12 desanm lane
pase a. Li te di li te oblije non-
men 50 jij ke l konnen te nan
move zafè, paske Konsèy sipe -
ryè jistis jidisyè a te voye non yo
ba li. Sa te lakòz youn kriz ant
pre zidan an avèk jij yo. Sanble
yo fini pa antann yo. Enben,
koun nye a, petèt se younn nan jij
sa yo ki pral bay Mesye Akra,
zanmi prezidan an, bon sèvis. 

Okontre nou koumanse tan -
de lòt pawòl alega Mesye Akra.
Li pa t janm mele nan anyen.
Dayè, li pa t ann Ayiti lè bato a te
rantre. Se younn nan direktè
NABATCO yo, konpayi l la, ki
te rele l pou di l sa k ap pase. Se
jouk Boston, nan Masachousèt,
nan gwo enstiti MIT (Massa -
chussetts Institute of Technolo -
gy) li te ye ap suiv youn kou. Ba -
to Manzanarès la pa pou li, se
lwe li te lwe l nan men youn kon-
payi pou youn kagezon sik.
Dwòg yo te jwenn abò bato a pa
t melanje nan okenn sak sik, tan-
diske se sik li te voye achte.  Ko -
kayin nan ak eroyin nan te apa,
pa anndan sak sik yo. Se ekipaj
bato a, sètadi mounn k ap travay
abò yo, pase pran kaptenn bato a
tou, ki responsab tout dwòg yo te
jwenn nan Manzana res la. 

Jan bagay la ap vire la a,
lame avoka Antwán Akra yo soti
pou ran Lajistis ayisyèn respons-
ab si sa pase mal. Yo pa kon-
prann kijan Lajistis te lage tout
mesye ekipaj yo ki te nan prizon
ann Ayiti. Kounnye a  pa gen
fason pou yo jwenn yo, paske se
pa Ayisyen yo ye, yo tounen nan
peyi yo. Men gen youn pòv
malere Ayisyen, Fednè Doliska
(Fedner Dolisca), ki te fòmann
bato a, sètadi li t ap travay pou
Akra, ki nan prizon depi 2 zan.
Kwake avoka l mande youn «
men leve » pou li, jij yo di li p ap
fè youn pa. Nou tou konprann ke

Doliska pa nan Klib gran Nèg
yo, donk l ap peye po kase a.
Antretan, Antwán Akra, youn
sitwayen onèt, ap sikile san
okenn restriksyon. Okontrè, bèl
bagay ekri sou Mesye Akra nan
Wikileaks, sou Entènèt la, pou
esplike kijan li depanse anpil pou
peyi l apre tranbleman d tè 12
janvye 2010 la. Asireman, nou
pral tande ke l merite tit zanmi l,
prezidan Mateli, te ba li a :
Anbasadè de bòn volonte.

Mwen di nou Ayiti se youn
peyi spesyal, espesyalman pou
gran Nèg ak gran Nègès yo.
Vwa la ke Mateli, prezidan
bouch sal, fè gwo deklarasyon
ke nou li plizyè kote. An palan de
vòl lajan PetwoKaribe la, plis
pase 3 milya dola, li di li kwè ke
gen ofisyèl gouvènman epi kon-
payi ki responsab pou lajan ki
disparèt la. Epi li di fòk yo
pousuiv konpayi yo, men l pa di
anyen de ofisyèl yo. Pi fò lajan
an te disparèt pandan Mateli te
opouvwa. Donk, laplipa ofisyèl l
ap pale yo se pou li yo t ap tra -
vay. L ap toujou di ke li menm,
ak pwòp men l, li pa t pran okenn
lajan. Men ofisyèl yo te swiv lòd
li te ba yo, yo te pran pou li.
Kijan nou kwè li jwenn tout lajan
sa a pou l bati gwo chato bò
lanmè nan zòn Akaden (Arca -
dins) sou wout pou al Sen Mak
la ? Pou 9 milyon dola ! Men
konpayèl li nan Klib Gran Nèg
la, prezidan Jovnèl Moyiz, deja
di li p ap aksepte okenn « pèsek-
isyon politik » tout tan se li ki
opouvwa. E prezidan an di klè-
man ke regleman ak bann vòlè
lajan PetwoKaribe la se « pèsek-
isyon politik ».

Kijan nou konprann pou
youn ansyen prezidan kanpe li di
« Wi yo vòlò vre! Ofisyèl yo vòlò
! » Men pa gen anyen yo ka fè l
! Ni pa gen anyen yo ka fè
ofisyèl yo ki t ap travay pou li !
Ēske Ayiti pa youn peyi spesyal,
spesyalman pou vòlè ki gen
asosye yo toujou opouvwa ?
Mwen p ap bay pèsonn bouch,
men pawòl la byen di « tant va la
cruche ā l’eau qu’ā la fin elle se
casse ». Tout lapriyè gen ensis -
watil. Amèn !
Grenn Pwonmennen
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Ayiti, peyi spesyal – 
spesyalman pou gran nèg

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

AVIS IMPORTANT

Pye Kout Pran Douvan
Ou menm ki ta renmen al viv nan peyi

Kanada pou pwoblem Imigrasyon
Meriken, kontakte nou jodia  Tout enfo-

masyon konfidansyel
Rele nou nan nimewo sa yo: 

718, 864,6862 oubyen 646, 981,8392

Mak Antwan Akra. 
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(32 ans alors), et le jeune million-
naire américain Donal J. Trump
(37 ans alors). Via une compa-
gnie panaméenne, « Lasa Trade
and Finance », servant de cou-
verture, le dictateur acheta l’ap-
partement 54K, au 54e étage du
gratte-ciel de 58 étages, le Trump

Tower, situé au 721-725 5e Ave -
nue, au cœur de Manhattan, pour
la rondelette somme d’un million
six cents cinquante mille dollars
U.S. (1 650 000,00 $) au mois
d’août 1983. Selon le site de nou-
velles en ligne Snopes, Trump

lui-même apposa sa signature au
contrat de vente. 

Sans doute, les époux Du va -
lier, savoir Jean-Claude et Mi -
chèle Bennett, observant la mon-
tée de l’anti-duvaliérisme, s‘amé-
nageaient déjà un pied-ā-terre, si -
non un nid, dans la métropole
new-yorkaise, qu’ils n’ont pu oc -
cuper deux ans six mois plus tard
(le 7 février 1986). Car l’appareil

jet de l’Air Force américaine, qui
les évacua en catastrophe de
Port-au-Prince, avait pour desti-
nation Paris. C’est Jean « John -
ny» Sambour, un proche de Jean-
Claude, qui jouissait, ā la place de
son copain, les délices de l’apar-

tement 54K, jusqu’ā la fin de la
dictature. Alors, les commen-
taires de Snopes sont judicieux,
savoir que Donald Trump avait
bénéficié du « trou de merde »,
son qualificatif pour Haïti. 

Selon Snopes, citant le New
York Magazine du 14 juillet
1986, ā la chute du dictateur, le
gouvernement haïtien avait tenté,
vainement, de récupérer quatre
appartements ā New York, dont
le 54K de Trump Tower, evalués
ā quelque cinq millions de dollars
(5 000 000,00 $). Au mois de
mars 1987, soit un an après la
fuite des Duvalier d’Haïti, le pré-
sident américain Ronald Reagan
ordonna le gel des avoirs de la
famille Duvalier aux Ētats-Unis,
y compris le 54K au Trump To -
wer. Depuis, on ne sait quel sort
ont connu ces propriétés de gran-
de valeur.

Dans ce même article de Sno -
pes, mention est faite de l’obi-
tuaire de Jean-Claude Duva lier
paru le 4 octobre 2014 dans le
New York Times. Voici un extrait
assez intéressant : « Quand il s’ -
enfuit d’Haïti, les officiels améri-
cains disent qu’il (Jean-Clau de)
avait accumulé entre deux cents
et cinq cents millions de dol lars
(200 000 000,00 $ et 500 000
000,00 $) dans des comptes en
banques étrangères, et il avait la
réputation d’offrir des vacances
coûtant des millions de dollars
dans des stations balnéaires

luxueuses aux membres de sa
famille, tandis que les Haïtiens
vivaient dans le dénuement, cher-
chant ici et lā de quoi se mettre
sous la dent ». (Traduction H-O).

Les autorités haïtiennes épin-
glés dans le rapport sur le fonds
PetroCaribe ont de qui tenir. Sauf
qu’ils ont redoublé d’appétit. Car,

la somme de trois milliards huit
cents millions de dollars (3 800
000 000,00 $) de PetroCaribe ne

saurait être comparée ā celle de
200 ā 500 millions de Jean-
Claude et Michèle. Dire que l’ex-
président-musicien avait déclaré,
lors d’une prestation ā Henfrasa
(Delmas, Port-au-Prince), le 6
janvier dernier, qu’il avait investi
ses millions de PetroCaribe dans
des hôtels comme Marriott et
Best Western, et qu’il s’apprêtait
ā faire d’autres investissements
de ce genre. Pourtant, « persécu-
tion politique » mise de côté, en
ce qui le concerne, dixit le prési-
dent de la République, M.
Jovenel Moïse. Car « voler l’Ētat
n’est pas voler ».

Ne dit-on pas que l’histoire
est un perpétuel recommence-
ment ? Doit-on s’attendre, alors,
ā un dechoukaj, ā l’instar de celui
qui a marqué le départ de Jean-
Claude Duvalier pour l’exil, en
1986, pour se défaire des voleurs
d’une autre génération qui se
montrent plus vorace et plus arro-
gante que leurs devanciers ? En
tout cas, que l’histoire serve de
boussole aux « révolutionnaires
» en herbe qui ne permettront pas
le sac des biens appartenant au
public, et que des mesures con -
ser vatoires soient prises ā temps
auprès des pays servant de rece-
leurs aux pilleurs de la nation.  

● oxfam, l’organisation bri-
tannique sans but lucratif,
parmi les milliers qui avaient
investi Haïti après le séisme de
2010, est en difficulté et pour-
rait perdre des millions. Lundi
dernier, 12 février, Penny Law -
ren ce, assistante Pdg de l’organi-
sation, a démissionné de son pos -

te suite au scandale impliquant
certains officiels d’Oxfam dans
des actes sexuels en Haïti et au
Chad (Afrique) où, sous couvert
de l’aide humanitaire aux sinis-
trés, ils avaient organisé des séan -
ces d’orgie avec des prostituées.
Selon des informations de Lon -
dres, Oxfam aurait passé sous

silence une enquête révélant que
des employés haut placés de l’or-
ganisation avaient commis des

actes irrépréhensibles en Haïti, en
2011. Sans doute, ce scandale
affectera le soutien financier
d’Oxfam qui, l’année dernière,

avait reçu 564,4 millions de dol-
lars US, y compris 242,9 millions
du gouvernement central et
autres organisations qui lui sont
affiliées. 

Dernière heure 
Le président d’oxfam interna-
tional, Juan Alberto Fuentes, a
été arrêté hier (mardi, 13
février), ā Guatemala City,
selon un communiqué du
bureau du procureur général.
Vu le scandale impliquant des
officiels d’Oxfam, l’organisation
non gouvernementale (NGO)
britannique, dans des séances d’ -
orgie avec des prostituées, en
Haï ti, en 2011, suite au tremble-
ment de terre, le communiqué
tenait ā préciser que l’arrestation
de Fuentes fait suite à une enquê-
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Juan Albertof Fuentes, le président d'Oxfam, mis aux arrêts. 

Jean-Claude Duvalier après son retour d'exil en France. 

Michèle Bennett. 

Penny Lawrence.
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EE
xactement une année
après sa prestation de ser-
ment, sous le coup d’une
inculpation pour blanchi-
ment d’argent, Jovenel

Moï  se déclare avoir la « conscience
tranquille ». Il assimile à une «persé -
cution politique » l’accusation dont il
est l’objet dans le rapport de l’Unité
centrale de références fiscales
(UCREF) sur ses plus d’une douzai-
ne de comptes en banque avec son
épouse ainsi que ses diverses entre-
prises. En affichant une telle attitude,
par rapport à son état d’accusé, M.
Moïse fait l’autruche, car feignant de
ne pas comprendre l’isolement poli-
tique et l’ostracisme dont il est l’ob-
jet de la part de certains voisins et de
partenaires étrangers. En attendant le
verdict du juge d’instruction chargé
du dossier, il reste un inculpé, avec
tout ce que cela comporte dans les
pays où la justice est suprême et la
loi est une pour tous, sans aucune
considération de rang.

Dans ce dossier d’inculpation
pour blanchiment des avoirs, le pré-
sident haïtien se berce délibérément
d’illusion lorsqu’il avance l’argu-
ment selon lequel le compte incrimi-
né par l’UCREF était « en gourdes »
et non en dollars. Comme pour dire
qu’il n’y a pas eu de violation de la
loi sur le montant des dépôts à effec-
tuer, qui ne doivent pas dépasser
USD 10 000 $. Pourtant, le rapport
de l’organisme de références fisca -
les, après avoir examiné plus d’une
douzaine de comptes en banque aux
noms de Jovenel Moïse, de sa femme
et de ses compagnies, avait détermi-
né qu’il était impossible d’indiquer
l’origine des dépôts de USD 5 mil-
lions $

effectués.
Même avant la prestation de ser-

ment de Nèg Bannann nan comme
président de la République, ses avo-
cats et partisans dénonçaient le rap-
port de l’UCREF comme étant une
campagne de persécution politique
con tre lui. Ils soutenaient qu’il y
avait erreur de la part de celle-ci, car
le compte où se trouvaient les mil-
lions sont en gourdes. M. Moïse n’a
jamais raté l’occasion de présenter ce
même argument. La semaine écoulée
encore, dans le cadre de sa version
du discours annuel sur la situation du
pays, il s’est prononcé sur l’affaire
UCREF. Interrogé par un journaliste,
il a répondu qu’il n’a rien à se plain -
dre, mais qu’il attend le dernier mot
« de la justice de mon pays ».

Cité dans l’édition du 9 février
2018 du quotidien Le Nouvelliste, le
président Moïse s’explique en disant
: « Cela veut dire que ma conscience
et celle de mon équipe sont tran-
quilles et nous attendons la justice de
notre pays. Nous attendons que cela
prenne le temps qu’il faut. Notre
compte est en gourdes. Et dans ce
pays, pendant mon mandat, person-
ne ne subira de persécutions poli-
tiques sur la base de mensonge ».

Jovenel Moïse affirme qu’il at -
tend le verdict de la justice, mais non
avant d’avoir pris des dispositions

pour mettre l’UCREF sous cou pe
réglée. C’est l’objectif recherché
après la mise en disponibilité de
Sonel Jean-François. Ce dernier était
à la tête de cette institution qui a
mené l’enquête ayant déterminé la
soumission du cas Moïse au Parquet
de Port-au-Prince pour les suites que
de droit. Et après avoir pris connais-
sance du dossier, le commissaire du
gouvernement près le Tribunal de
première instance de Port-au-Prince,
Jean Danton Léger, avait conclu
qu’il y a des indices suffisants pour
transférer l’affaire à un juge d’ins-
truction.

En déclarant, une nouvelle fois,
que le compte en question est en
gour  des et non en dollars, l’UCREF,
désormais dépouillée de son indé-
pendance, sera mise en demeure d’ -
entériner la version présidentielle des
faits, à savoir la banque de M. Moïse
a certifié que le compte est en gour -
des; mais également à cautionner
cette dérive de ce dernier. Le locatai-
re du Palais national affiche un cer-
tain optimisme quant au verdict du
juge instructeur en ce qui le concer-
ne, sachant non seulement qu’il exis-
te des « juges corrompus » dont il
peut inspirer l’ordonnance dans l’af-
faire UCREF, mais aussi qu’il est à
même d’inspirer la décision du
magistrat.

Mais que M. Moïse ne se berce
pas d’illusions par rapport à ses dé -
mêlés avec la justice haïtienne, les
ac cusations de l’UCREF allant au-
delà du blanchiment d’argent. Puis -
que, dans sa note de référence du cas
de l’entrepreneur d’Agritrans au
com missaire du gouvernement, l’at-
tention de ce dernier est attirée sur le
fait que des sommes importantes de
dépôts en liquidité ont été relevées.
Si l’on continue dans cette même lo -
gi que, le juge instructeur a pour obli-
gation de faire lui-même une analyse
approfondie des activités financières
de Nèg Bannann nan. Car le cas de
Jovenel Moïse suscite trop de per-
ceptions négatives.

En effet, quand on fait l’examen
des rentrées de fonds réalisées sur le
compte numéro 0340 000 272, en
dol lars, en résidence à la Banque na -
tio nale de crédit (BNC), telles que
sou lignées dans le rapport de l’U -
CREF, les remarques suivantes sont
relevées : « (...) les opérations de dé -
pôts constatés sur ce compte sont
réa lisées en espèces, et sont très
significatives. Nous ne sommes pas
en mesure de retracer les transac-
tions qui ont abouti au solde anté-
rieur répertorié. En revanche, nous
avons vu plusieurs dépôts journa-
liers mobilisant des montants très
im portants, dépassant le seuil exigé
pour la déclaration de provenance
de fonds. Nous ne pouvons pas justi-
fier l’origine de ces montants, car,
nous ne disposons pas encore de piè -
ces justificatives ». Plus loin, les
enquêteurs de l’institution régulatri-
ce soulignent, dans un tableau, des
«dépôts journaliers très élevés, voire
suspects ».

De toute évidence, les limiers de

cette entité n’avaient pas accès à cer-
tains documents sur les comptes
d’O mar Auto Parts, de Comphener,
S.A. et d’Agritrans, qui auraient per-
mis de jeter un meilleur éclairage sur
les activités financières de l’entre-
preneur bombardé président de la
République. C’est pourquoi, lit-on
encore dans le document, « (...) ce
rapport partiel est transmis aux au -
torités compétentes pour les suites
uti les, et ce, conformément à l’article
35 de la loi du 11 novembre 2013
relative au blanchiment et au finan-
cement du terrorisme.

Par ailleurs, le président ressasse
encore l’argument selon lequel ni lui
ni ses proches n’ont jamais été « con -
tac tés » par les enquêteurs de l’U -
CREF qui, pourtant, n’ont pas cette
autorité. Leur prérogative se limite
uniquement à rechercher des infor-
mations relatives aux comptes et au
patrimoine des époux Moïse. Il ap -

partient au juge d’instruction, déten-
teur de pouvoirs étendus, se basant
sur les indices fournis dans le rapport
de l’institution régulatrice, d’audi-
tionner les concernés.

On ne doit pas oublier qui dit
blanchiment d’argent dit aussi activi-
tés illicites. Il y a lieu aussi de déter-
miner la nature de ces activités illi-
cites. Le juge instructeur a donc obli-
gation d’analyser tous ces faits qui
soulèvent tant de soupçons. Puisque
chaque fois qu’est évoquée l’affaire
UCREF, en Haïti comme à l’étran-
ger, on ne peut s’empêcher de s’in-
terroger sur les activités financières
de M. Moïse.

Finalement, quand bien même
Jovenel Moïse se féliciterait d’avoir
la « la conscience tranquille », il
reste et demeure un inculpé. Jusqu’à
ce que soit prononcé le verdict final
du juge en sa faveur.

« Conscience tranquille » ou 
bouleversée, Jovenel Moïse reste un inculpé
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EE
xactly one year after his
swearing-in while under
in dictment for money
laun der ing, Jovenel Moïse
de clares that he has a

“clear conscience.“ He likens to “po -
litical persecution” the accusation
tar geting him in the report of the
Cen tral Tax Reference Unit (French
acronym UCREF.) At issue are more
than a dozen bank accounts in his
name and that of his wife as well as
some of his companies. Accused as
he is, Mr. Moïse displays an attitude
akin to the ostrich. He pretends not to
understand the political isolation and
ostracism from certain neighbors and
foreign partners. Meanwhile, pend-
ing the verdict of the investigative
jud ge in charge of the case, he re -
mains indicted, with all that this
entails in countries where justice is
supreme and no one is above the law.

In this case of money laundering,
the Haitian president deliberately de -
lu des himself when he argues that
the account targeted by UCREF was
in “gourdes,“ the Haitian currency,
not in dollars. As if to say there was
no violation of the law on the
amounts deposited, because only
deposits exceeding $10,000 U.S are
affected. However, after examining
more than a dozen accounts in the
names of Jovenel Moïse, his wife
and his companies, the regulatory
agency determined that it was
impossible to indicate the origin of
more than $5 million deposited. 

Even before the Banana Man was
sworn in as president of the Repu -
blic, his lawyers and supporters had
denounced the UCREF report as a
campaign of political persecution
against him. They maintained that
the regulatory agency had erred be -
cau se the sum of $5 million men-
tioned was in gourdes, not dollars.
Mr. Moïse never missed an opportu-
nity to make that argument. Last
week, in his version of the State of
the Nation speech, he mentioned the
UCREF report. When a journalist
asked about his “last word of justice
of my country.”  

As quoted by the Haitian daily Le
Nouvelliste, in its February 9, 2018
issue, President Moïse went on to
say: “This means that my conscience
and that of my team are clear, and we
are waiting for the justice of our
coun try. We will wait the time it ta -
kes. Our account is in gourdes. And,
in this country, during my term, no
one will be subjected to political per-
secution based on lies.“

While Mr. Moïse asserted that he
is awaiting the verdict of justice, he
arranged to put UCREF under his
control. He fired Sonel Jean-Fran -
çois, who headed the institution
when the investigation was first con-
ducted. He was the one that had
found wrongdoing which required
turn ing the case over to the Port-au-
Prince Prosecutor for further investi-
gation and sanctions according to the
law. When he reviewed the case,
Jean Danton Léger, the Government
Pro secutor at the Port-au-Prince

Court of First Instance, concluded
that there was sufficient evidence to
transfer the matter to an investigative
judge.

Now that the President has again
brought up the issue of the account
being in gourdes, not in dollars,
UCREF, stripped of its independen -
ce, is on notice to ratify the presiden-
tial version of the facts. The account
is in gourdes and shouldn’t be sub-
ject to a law that mentions dollars.
Thus, Mr. Moïse shows optimism
about the investigative judge’s ver-
dict. After all, he said publicly that he
knows the existence of “corrupt
judges.“ Their decision in the UC -
REF case can be inspired from on
high.

Nevertheless, President Moïse
shouldn’t be under any delusion
about his trouble with Haitian jus-
tice. After all, the UCREF accusa-
tions go beyond money laundering.
Reference is also made to Mr. Moïse
as the Agritrans contractor involved
with the government before he beca -
me president. In that light, the Pro -
secutor’s attention is drawn to signif-
icant amounts of cash deposits that
have been identified. Continuing on
that logic, the investigative judge is
compelled to make an in-depth ana -
lysis of the financial activities of the
Banana Man. Indeed, the case of
Jovenel Moïse is viewed negatively
from various perspectives.  

For example, the UCREF report
mentions account number 0340 000
272, in dollars, at the National Bank
of Credit (BNC.) The following
remarks regarding it are of impor-
tance: “. . . the deposit transactions
record ed on this account are made in
cash, and are very significant. We
are unable to trace the transactions
that resulted in the previous balance
listed. On the other hand, we have
seen several daily deposits resulting
in very large amounts, exceeding the
threshold required for the declara-
tion of the source of the funds. We
can‘t ascertain the origin of these
amounts because we still don‘t have
any supporting documents.“ Further -
more, the UCREF investigators have
a graph pointing to “very high, even
suspect, daily deposits.“

Clearly, the sleuths of the regula-
tory agency didn’t have access to
cer tain documents regarding the ac -
counts of Omar Auto Parts, Com phe -
ner, S.A and Agritrans, which would
have shed more light on the financial
activities of the entrepreneur cata-
pulted president of the Republic.
Consequently, the UCREF document
states: “. . . this partial report is sent
to the competent authorities for ap -
propriate follow-up, in accordance
with Article 35 of the November 11,
2013 law on money laundering and
the financing of terrorism.”

In addition, President Moïse reit-
erates the argument that neither he
nor his family were ever “contacted”
by UCREF investigators. But they’re
not authorized to do so. Their prerog-
ative is limited to seeking informa-
tion on the accounts and assets of the

Moïse couple. Rather it‘s the pur -
view of the investigative judge to
hear the people concerned after using
his extensive powers and relying on
the evidence provided in the report
of the regulatory institution.

We should also remember that
mo ney laundering usually means il -
legal activities. It‘s also necessary to
de termine the nature of the illicit ac -
tivities. Thus, the investigative judge
must analyze all those facts which
raise more suspicion. In that light,

one wonders about the legitimacy of
President Moïse’s financial activi-
ties. We can only point to his defen-
sive mode whenever the UCREF
affair is mentioned, whether in Haiti
or abroad.

Finally, although Jovenel Moïse
wants happiness and “peace of
mind,“ he still remains an indicted
per son. And that will be so until the
final verdict of the judge, pro-
nounced in his favor.
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Par Yves Saint-Gérard

Les Haïtiens, pour la plupart,
font d’Haïti un « paradis terres -
tre » en se bornant sur les as pects
que le touriste étranger recher -
che. En fait, il s’agit d’une vision
exotique qui n’a rien à voir avec
la réalité, dans la mesure où
beau coup d’Haïtiens ont fui leur
pays aussi bien du temps des Du -
valier qu’actuellement. De ce
fait, il y a un problème : Haïti est
plutôt un enfer au paradis pour
ces millions d’hommes, de fem -
mes et d’enfants qui végètent
dans les bidonvilles. Nous avons
dé jà expliqué, à maintes reprises,
qu’il s’agissait d’un pays de con -
trastes avec une population en -
chaînée par des traditions qui ar -
rangent les élites. Certains obser-
vateurs parlent souvent de singu-
larités haïtiennes faites de men-
songes et de contradictions. 

Dirigeants et élites ont ex -
ploité toutes les formes idéologi -
ques à l’origine des dilemmes
qui minent le devenir du pays. Ils
imposent une ambiguïté linguis-
tique qui oppose fictivement le
français au créole; les catho-
liques aux vodouisants, les « Nèg
la vil » aux Nèg la plenn, les
Noirs aux Mulâtres… La situa-
tion idéologique est donc com-
plexe et on aurait tort d’évoquer
une hypothétique fatalité pour
expliquer le chaos ambiant.
Certains justifient cette situation
en se contentant d’un regard en
arrière et parlent avec grandilo-
quence de l’indépendance natio-
nale, de Charlemagne Péralte, de
Boukman, de Dessalines ou de
Toussaint Louverture.… En ef -
fet, les formes idéologiques loca -
les ont figé le pays dans la même
situation néocoloniale de l’ère
des Duvalier car, drôle de coïnci-
dence, 33 ans après la chute de
ce régime dictatorial, aucun
miracle ne s’est produit, puisque
« plus ça change, plus c’est pa -
reil ». De plus, il existe encore ce
même arbitraire socioculturel
qui fait obstacle à toute cohésion
nationale et qui a pris en charge
ce chaos à tous les niveaux.

L’égoïsme instinctuel indivi-
duel des Haïtien nous fait penser
au poème d‘ Yves Duteil qui
nous raconte les « mystères du
verbe être et du verbe avoir »,
comme s’il s’agissait des mys-
tères qui ont constamment miné
Haïti. Il s’agit de la vieille dupli-
cité des élites de l’avoir et du
savoir qui fait d’elles le verbe
avoir face au peuple qui serait le
verbe être (même en situation de
sous-être). Ces deux entités qui,
comme les verbes avoir et être,
refusent de conjuguer leur effort
pour créer un véritable pays dé -
mocratique qui offrirait  à cha -
que Haïtien une émancipation
sur mesure : fraternelle égalité
des chances en promouvant l’ -
ins truction pour tous, les soins
pour tous, le travail pour tous, un
logement salubre pour tous et
une alimentation équilibrée pour
tous… C’est la seule  manière
d’  éviter que l’on dise, au figuré
ou au propre, qu’il s’agit d’un
« pays de merde », c’est-à-dire,
de bons à rien, si ce n’est des
gens qui « chantent, dansent et
se déhanchent » en dissimulant
un bonheur que personne n’ -
éprouve.

Cela n’a rien de surprenant
pour Duteil, l’auteur de ce joli
tex te qui dit avoir connu avoir et
être dès le berceau. Et la lecture
d’un tel texte fait penser à la réa-
lité haïtienne. Ces verbes avoir et
être sont par leur conjugaison
deux frères jumeaux comme, les
Haïtiens sont apparemment liés
par une histoire commune et un
destin commun. Néanmoins, l’ -
idéo logie dominante porte ces
Haïtiens, pour la plupart, à ne
pen ser qu’à eux : individualisme
forcené au détriment de l’égoïs-
me instinctuel collectif phagocy-
té par le système de grappillage
en place. 

Tout semble se résumer à une
course effrénée à cet avoir fictif
qui ne permet pas aux élites de
cohabiter avec les masses popu-
laires survivant en sous-hommes
dans leur ghetto. En fait, Haïti,
c’est l’histoire singulière de cito -
yens rivaux, en quelque sorte,

des haïs des siens parce que « les
élites de l’avoir » exhibent leur
paraître (« par-être ») sans pou-
voir être. De leur côté, les masses
populaires veulent toujours l’ -
avoir, mais c’est toujours le man -
que, elles sont mê me privées de
tout, y compris de leur
être;  n’empêche, comme l’ex-
plique Duteil, qu’à force de ne
vouloir ni dieu ni maître, le verbe
être s’est fait avoir, comme ces
esclaves qui avaient fait la guer-
re de l’indépendance et qui se
sont faits avoir par les élites haï-
tiennes de l’avoir et du savoir. 

Selon le texte de Duteil,
« l’Avoir était en banque et fai-
sait un grand numéro », comme
les prétendues élites haïtiennes
figées dans un paraître fortuit
(« fè wè ») alors qu’être, toujours
en manque, souffrait de son ego,
comme ces étudiants haïtiens
« malheureux » qui aspirent aux
élites de l’avoir par le savoir. 

En Haïti, les élites du savoir
et de l’avoir sont prisonnières de
leurs seules ambitions ; en atten-
dant, il y a tous ceux qui s’ins-
truisent dans l’espoir de devenir
hommes d’Avoir par leur savoir.
Les élites haïtiennes de l’avoir
« amassaient (sans scrupule,
selon moi) des fortunes en avoirs
et en liquidités pendant que les
élites du savoir, un peu dans la
lune et désabusées, se laissait
dé  posséder » de tout, même de
leur propre être. Les élites haï-
tiennes de l’avoir et/ou du savoir
sont dans une lutte sans fin, mais
ceux qui ont appris à compter
pour gérer leur argent en banque
constituent la trame essentielle
du pouvoir et ont tout fait pour
que les autres soient de plus en
plus frustrés, « souffrant beau-
coup dans leur ego ». N’em pê -
che que les élites haïtiennes ont
toujours trahi leur peuple pour
atteindre leurs buts inavoués. À
un moment de l’histoire, certains
— les affranchis pour mieux dire
— ne se battaient que pour une
classe d’hommes libres et n’œu-
vraient nullement pour libérer
des esclaves. Incapables d’accé-
der à leurs ambitions sans l’aide
des esclaves, les futures élites
haïtiennes de l’avoir ont fait cau -
se commune avec ces derniers
et, l’indépendance obtenue, les
anciens esclaves ont été ex clus
des bienfaits de cette libération
nationale. 

Il y a eu le massacre des
Fran çais, certainement au profit
des nouvelles élites de l’avoir qui
étaient majoritairement les héri-
tiers légitimes de leur famille
dis parue. La vieille rengaine
Noir/Mulâtre a repris le dessus :
Dessalines assassiné; Christophe
parti créer son royaume du Nord
en laissant la république de
l’Ouest à Pétion… Les diri-
geants haïtiens ont accepté de
payer la dette de l’indépendance
parce que les dirigeants de l’épo -

que avaient oublié que les Haï -
tiens avaient osé lutter et gagner
la guerre anti-esclavagiste par
eux-mêmes et pour eux-mêmes.
C’est un éternel jeu de dupe
entre les masses populaires (le
verbe être de Duteil)  aspirant au
changement, alors que les élites
(le verbe avoir de Duteil) leur
refusent en simulant un mieux-
être chaotique. 

Être par le savoir a souvent
créé des présomptueux parce
que beaucoup de gens de l’avoir
n’avaient pas leurs compétences.
Et, comme par hasard, ces élites
de l’avoir ont souvent manipulé
les élites du savoir en leur lais-
sant l’impression de gérer une
Haïti en situation néocoloniale. 

Les élites de l’avoir « voya-
gent effectivement en classe
affaire et mettent leurs titres à
l’abri » à l’étranger surtout.
Incapable d’avoir une vision
financière dynamique dans un
monde qui change, elles ont très
peu participé à une industrialisa-
tion de leur pays. 

Le mimétisme est de rigueur
et les élites du savoir semblent
« plus débonnaires » mais, servi-
teurs zélés des élites de l’avoir et
des puissances tutrices, elles
grappillent dans l’espoir d’accé-
der vainement aux élites de
l’avoir. 

En attendant, les villas fan-
tasmatiques et les voitures de
luxe dans ce pays délabré que les
élites des l’avoir et/du savoir ont
déjà transformé en un bagne
affreux… En un mot, les élites
haïtiennes, aussi bien de l’avoir
que du savoir, sont des gens de
l’avoir ancrés dans le par-être :
« richesse extérieure », « avoir
financier », « peu de richesse in -

térieure » ou « avoir des con -
nais sances ». De toute manière,
im morales, elles foulent aux
pieds l’honneur de leur pays et
vouent cyniquement leur peuple
à une misère physique et psy-
chique incommensurable. 

Ce joli texte de Duteil nous
rappelle que le verbe « être est
tout en pudeur et sa noblesse est
à ce prix ». Sans nul doute, il fau-
drait que chaque Haïtien se met -
te en tête que « Le verbe avoir a
besoin d’être, parce qu’ être,
c’est exister » et « le verbe être a
besoins d’avoirs pour enrichir
ses bons côtés ». D’ailleurs, loin
des utopies habituelles, nous
pensons que chacun à travers le
monde devrait s’efforcer de faire
cohabiter son égoïsme instinc-
tuel individuel avec l’égoïsme
instinctuel collectif, c’est-à-dire
aussi bien national qu’humani-
taire. De ce fait, sans change-
ment fondamental de mentalité,
les Haïtiens seront toujours pré-
sentés comme des sous-hommes
tout juste bons à chanter, danser
et se déhancher...  

Comme dit Dutreil, « pour
ne pas perdre la face au milieu
des mots rassemblés » avoir et
être « se sont répartis les tâches
pour enfin se réconcilier ». C’est
sans doute ce que doivent faire
les Haïtiens, car 32 ans après la
chute des Duvalier, il est grand
temps que les plus capables
prennent le pouvoir pour offrir
un mieux-être au plus grand
nombre. « Être et avoir été » doit
les porter, comme dit Duteil, à
« oublier leur Passé, qu’il soit
simple ou composé » et à « par-
ticiper à leur présent pour que
leur Futur sois Plus que Par -
fait ».

1212 Haïti-observateur 14 - 21  fevrier  2018

Mieux comprendre les « élites » haïtiennes ! ! !
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té dans toute sa laideur, lundi
soir, à Port-au-Prince, suite à la
réaction des autorités aux raille-
ries dont sont l’objet les hautes
personnalités qui préfèrent qu’on
se réfère à eux comme « son
excellence » plutôt que comme

vo leurs. Mais à l’heure de Petro -
Caribe, de détournements de
biens publics, de corruption, et de
trafic illicite dénoncés au plus
haut niveau de l’administration
publique, et dont les échos réson-
nent fort contre ceux qui détien-
nent le pouvoir, les artistes musi-
ciens et leurs groupes sont sur le
sentier de la guerre. Aussi la Po -
lice a-t-elle reçu des instructions

précises afin de prévenir l’évolu-
tion de tels groupes au sein du
défilé.

Le char de Don Kato
stoppé par la Police
Une grande foule de festivaliers
s’était agglutinée sur et autour du
char de Don Kato, qui attirait sur-

tout les protestataires contre le ré -
gime en place. On y trouvait des
hommes qui passaient pour être
habiles au lasso et qui attrapaient
les « voleurs, les corrompus et les
trafiquants ». Ils ont symbolique-
ment attrapé des individus qu’ils
ont amarrés, et qui ont été identi-
fiés comme Jovenel Moïse et
Michel Martelly.

À un moment donné, des

agents de police, qui assuraient la
sécurité, ont stoppé le char expli-
quant que celui-ci ne pouvait plus
continuer le parcours. À ce mo -
ment précis, Don Kato est sauté
par terre, invitant la foule à conti-
nuer à pied. Suivant le mot d’or -
dre du sénateur, tous ceux qui se
trouvaient à bord du char avec la

foule qui suivait se sont mis à
continuer le parcours à pied sans
désemparer.

D’aucuns prétendent que cet -
te intervention des policiers fai-
sait suite à un mot d’ordre de
Jovenel Moïse, qui se trouvait à
bord du char de Michel Martelly.

Mais des policiers présents
ont laissé entendre que le char de

Don Kato a été stoppé parce que
l’heure était venue de mettre fin
aux festivités pour ce soir. Tou -
tefois, les partisans de Don Kato
ont fait remarquer que d’au tres
chars continuaient à suivre le par-
cours sans aucune interférence de
la police.

Il y a lieu de constater que

Jovenel Moïse a fait son choix.
Alors que de larges secteurs de la
population mettent Martelly à
l’in dex à cause de ses chansons
dont les paroles offensent et ju -
gées outrageantes à la pudeur, le
président du pays a opté précisé-
ment pour s’afficher avec Sweet
Micky et sa bande. 
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Charlie Hebdo mendie son pain, mais crie ‘ oh insécurité 
Par Dan Albertini 

Entre bDC, de plus en plus Rex
Til lerson à la manière de Ban -
non-partant, vase-vide ou vase-
clos ? Rex doit certainement
com  mencer à mieux se question-
ner d’ici. Fermons les ().

CH. Qui n’en souffre, l’insécuri-
té créée par ces entreprises colos-
sales globales de sécurité à tra-
vers le monde débouche sur une
liste d’obligations. Il y a un coût
à cela et tout le monde en paye le
prix. Le génie dans tout ça et
c’est malheureux, c’est que le
citoyen s’y adapte afin de payer
sa facture. Sans l’aide de l’État,
au contraire, contribue dépouillée

par taxes prélevées transférées.
Oui, fonds d’aide à la recherche.
Exclusivement, une fois de plus,
accordés à ces entreprises cotées
auprès de gouvernements parti-
sans et de collision. Des holdings
concentrés fermés qui manipu-
lent les marchés pour vendre de
faux produits aux yeux de tous.
La sécurité, par exemple, quand
nous payons pour les polices et
leurs polices de surveillance,
pour l’armée et pour la gendar-
merie. Une nuance, la contesta-
tion est abêtie et la résignation
fait loi, l’aide est récurrente. L’u -
niformité du produit de l’insécu-
rité est ainsi un faux produit éco-
nomique dont on paye deux fois
le coût élevé, au privé. Mais, on

ne crie faillite ni ‘au secours‘
tonton !

Autre nuance, Charlie fait
dans la provoc, mais n’assume
pas le risque dans un monde de
dissuasion, de persuasion et d’ -
évasion. De l’État-providence,
Charlie-H veut du beurre !

Du beurre sans pain tandis
que le peu de pain n’a de beurre
ail leurs, tandis que Charlie a ra -
massé une forme d’assurance-né -
gligence. Sans mesure ni devoir.
La pertinence a parlé. Le cas
Char lie-Hebdo grand-débardeur
sur le port de la dérision, guère
d’autodérision. Oh, la sécurité
coûte cher. Chez tout le monde, et
on s’en sort.

Elle coûterait (1) numéro sur

(2) après dons et tralala. Oui, fai -
tes donc le portrait de votre auto-
portrait, interpellez alors un des
meilleurs de l’École nationale de
Paris si la griffe CH est ternie. Il
y a Renoir au Cabaret, présentez
le fils du roi en sa sébile africaine,
mendiant son pain. Que dire du
beurre, fruit de la per formance,
de l’information bien formulée
en dérision.

Faillite de Charlie ou insécu-
rité de la France, appelez donc Le
Drian à la Défense. Médecin,
gué  ris-toi toi-même, le taliban
avait bien bon-dos avec sa kippa
pour faire mendier hebdo-favori-
sé pleurant le roi pingre auprès de
Macron après Hollande. La failli-
te ici est une plaque tournante.

Quand on mendie son pain en
criant oh insécurité, il aurait fallu
ajouter : relative. 007 !C’est un
fait d’actualité, certes, mais ils
ont oublié DSK pour s’accom-
moder à qui mieux mieux sur
Tariq Ramadan avec un « pourvu
qu’il ne se radicalise pas en pri-
son » d’une puanteur d’esprit de
lâ ches, quand on mendie son
pain. Tant mieux, c’est l’Islam et
non Card. Barbarrin.

L’égalité des genres dans le
do maine des médias est ainsi en
danger avec Charlie Hebdo le
men diant. Hélas, la faute aux mé -
dias sociaux, dira-t-on.

Bons baisers des Antilles
franches-outremer !

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIETE

t e
locale sur la corruption. Fuen tes,
un ancien ministre des Fi nances
du Guatemala, a été nom mé pré-
sident de l’ONG en 2015. 

● Un soit-disant missionaire
plaide coupable en Virginie
d’avoir eu des relations sexuel -
les avec des mineurs en Haiti.
Le 6 février courant, James Da -
niel Arbaugh, 40 ans, a plaidé
cou pable, dans une cour fédérale,
ā Arlington, Va., d’avoir eu des
relations sexuelles avec au moins

21 garçons âgés de 5 ā 17 ans, au
cours de voyages dits missionai -
res, entre 2008 et 2017. Sa sen-
tence est prévue pour le 13 juin
prochain ā la cour du district de
Harrisonburg. Il pourrait écoper
de 30 ans de prison et/ou une
amende de 250 mille dollars (250
000,00 $). Arbaugh a été arrêté
en 2017, après avoir admis ā son
supérieur qu’il avait eu des rela-
tions sexuelles avec des mineurs
de moins de 18 ans. Le temps de
rendre compte pour des crimes
commis en Haïti est ā l’ordre du
jour un peu partout, sauf en Haïti.    

● Sans qu’on s’en rend comp-

te, le procès PetroCaribe est en
cours, n’en déplaise aux alliés
du PHTK au Parlement et au
Palais national. Suite ā la plain-
te du courageux citoyen Johnson
Colin, déposée au greffe du Tri -
bunal de première instance de
Port-au-Prince, le 29 janvier der-
nier, par l’avocat André Michel,
le doyen du Tribunal a désigné le
juge d’instruction Paul Pierre
pour mener l’enquête sur la dila-
pidation des 3,8 milliards de dol-
lars du fonds PetroCaribe. 

Voilā que vendredi dernier, 9
février, Me Michel a annoncé
qu’ une vingtaine d’autres plai-

gnants de par la République vont
rejoindre la plainte vendredi pro-
chain, 16 février. Ce sont, entre
au tres, des professeurs, qui n’ont
pas été rémunérés et des agricul-
teurs lésés de fonds destinés au
développement de l’agriculture.
Les nouveaux plaignants vien-
nent des Nippes, du Nord, du
Cen tre et des villes comme Jac -
mel, Jérémie, Gonaïves, Martis -
sant, Ouanaminthe et Port-de-
Paix. Du train que vont les cho -
ses, il faut s’attendre ā d’autres
plaignants des dix départements,
car, d’une façon ou d’une autre,
le saccage du fonds PetroCaribe
a causé des pertes énormes en ce
qui a trait au développement du
pays. Que de routes, de ponts,
d’écoles, d’hôpitaux de barrages

hydro-électriques et autres infra-
structures auraient été construits
si les fonds n’avaient pas été ra -
vagés par des « zombis ». 

Comme on le sait, il n’est pas
facile, pour ne pas dire impos-
sible, d’appréhender un « zombi
». Vu que l’un de ces « zombis »,
ex-président par dessus le mar-
ché, a indiqué qu’il reste con -
vain cu que des autorités gouver-
nementales et des compagnies
sont coupables de vol, la Justice a
déjā un témoin ā charge. Le pré-
sident-musicien Joseph Michel
Martelly pourrait négocier une
peine légère en se portant témoin
contre certains inculpés. Histoire
ā suivre.

Pierre Quiroule II      

NOUVELLES BRÈVES
Suite   de la  page 9

Autre phase du défilé carnavalesque à Port-au-Prince.

Défilé du Carnaval à Port-au-Prince mardi soir.

Le char de Don Kato confronté  à l’attitude partisane de la Police
LA VERSION 2018 DU CARNVAL CONTROVERSE TOURNE AUTOUR DE MARTELLY

Suite   de la  page 1
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Congress must stabilize the individual market
By Janet Trautwein *

Senators Lamar Alexander
(R-TN) and Patty Murray (D-
WA) created a bipartisan bill
last year to improve health in -
surance markets.  The deal al -
locates funds for cost-sharing
reductions, which reduce out-
of-pocket costs for low-in -
come beneficiaries. 

The senators’ bill is a wel-
come step to stabilizing the
individual markets. The Ad -
mi nistration previously an -
nounced its intention to slash
funds for CSRs. That action,
though, would skyrocket pre-
miums for low-income bene-
ficiaries and price some out of
coverage, further eroding the
individual market.

Continuing CSR pay-
ments is a critical step. But
our country needs more leg-
islative action to reform the
individual insurance markets.
Without it, premiums will
con tinue to soar and Ameri -
cans will have fewer options
for coverage.

One of the reasons the
individual market is unstable
is because it lacks enough
young, healthy enrollees pay-
ing premiums to offset the

costs of older, sicker enrol -
lees. Millennials must com-
prise 40 percent of the market
pool if rates are to be stable.
But only 28 percent of enrol -
lees are 34 or younger.  

Consequently, health in -
surers have struggled. An -
them lost $374 million selling
such policies in 2016.  

Many insurers are res -
ponding by reducing or elimi-
nating agent commissions or
pulling out of the individual
market. Nearly 40 percent of
those that sold plans in 2017
won’t do so this year.  

The insurers that are stick-
ing around have raised premi-
ums — in 2017, by an aver-
age of 25 percent.    In 2018,
premiums could increase
even more. 

This is unsustainable. Hi -
kes discourage healthy people
from enrolling. Insu rers
would have to boost premi-
ums further to cover their
costs. That would cause even
more healthy people to drop
coverage. Eventually, the
individual market will col-
lapse. 

Congress could lower pre-
miums by eliminating the
Health Insurance Tax (HIT).

This sales tax on health plans
is expected to increase premi-
ums by $158 for individual
plans and $188 for large
group insurance in 2018. 

Congress suspended HIT
for one year in 2017. Law -
makers would be wise to
eliminate it completely. 

Lower premiums would
make plans attractive for
young, healthy Americans.
The more people in the indi-
vidual market, the easier it is
for insurers to project overall
costs — and avoid the need
for massive rate hikes.

Congress could also give
states more funding to enact
their own reforms. For ins -
tance, Alaska previously im -
plemented a $55 million
“reinsurance” program for
high-cost enrollees.  Es sen -
tial ly, the state helped pay
claims for extremely sick
enrollees. That reduced the
financial burden on insurers
and enabled them to lower
premiums by 24 percent.  

Congress should also es -
tablish safeguards to promote
positive outcomes and main-
tain a functioning employer-
based coverage system.  

Regulatory changes could
stabilize the individual mar-
ket, too. The administration
can start by easing the enroll-
ment process. In 2016, three
in four people shopping for an
individual plan who received
assistance from people like
insurance agents or brokers
enrolled in plans.

In addition, cracking down
on the abuse of “special
enrollment periods” would
enable insurers to better pre-
dict claims costs — and
reduce the need for premium

hikes. 
Most people buy coverage

during open enrollment. But if
people experience certain life
events, they can sign up dur-
ing a special enrollment peri-
od. In 2015, people who sign -
ed up during special enroll-
ment cost 41 percent more to
insure than regular enrollees. 

To prevent fraud, regula-
tors could require people to
prove that they’re eligible for
special enrollment. 

The individual market is
not sustainable. Lawmakers
need to protect the millions of
Americans who are faced
with rising premiums, fewer
choices, and uncertainty due
to the instability of the indi-
vidual market.

*Janet Trautwein is CEO of
the National Association of
Health Underwriters.
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Par Robert noël

La créativité est l’élément fon-
damental lié au succès d’un ar -
tiste ou d’un groupe d’artistes.
D’autres paramètres peu vent
contribuer à rendre possible un
tel accomplissement. Il faut
cer  tainement prendre en con -
sidération la période de sortie
d’un nouvel album. Les diri-
geants de groupes musicaux

haïtiens prennent pour repère
le carnaval haïtien et évitent de
mettre un nouvel album en cir-
culation avant cette période.
Ils disent qu’une telle occasion
peut constituer un handicap
pou vant affecter la visibilité de
leur nouveau disque. Ainsi, un
mythe est créé autour de cette
croyance.  Des analyses ap -
pro fondies de la situation per-
mettront de voir dans quelle
mesure elle est fondée

La période 
post-carnaval et 
l’encombrement du
marché du disque 
Les musiciens ne s’imaginent
pas que le carnaval peut être
utilisé aussi comme platefor-
me pour écouler leurs disques.
Certains groupes musicaux et
des artistes solos ont essayé de
sortir des disques avant la pé -
rio de carnavalesque et ont
échoué dans leurs démarches.
Ils n’ont pas pris le temps d’ -
analyser les causes de leur
échec, n’ayant jamais pensé
aux rôles que jouent une bon -
ne promotion et un marketing
convaincant dans le marché
du disque. Même quand ils ne
participent pas au défilé carna-
valesque, ils peuvent profiter
de ce moment pour commen-
cer une promotion agressive
de leurs nouveaux produits ou
pour les vendre. 

Ils ont préféré créer un
mythe autour de la période
pré-carnaval en laissant croire
que ce moment n’est pas pro-
pice pour la mise en circula-
tion d’un nouveau disque.
Con trairement à l’opinion pu -
blique, ils devraient profiter de
cet instant, où une foule im -
mense est motivée, pour offrir
leur nouvel album au grand
public à un prix abordable,

tout en pensant à augmenter le
volume de production et ré -
duire le prix de vente.  Ana ly -
sant tous les faits liés à ce pro-
blème imaginaire, le car naval
ne peut empêcher que le pu -
blic réagisse positivement à
l’offre, contrairement à ce que
croient les musiciens. 

Ces artistes ne réalisent pas
encore qu’ils créent un en -
com brement du marché du
dis que en choisissant la pério-

de post-carnaval pour mettre
leurs produits en circulation.
D’ailleurs, ils considèrent tous
le mois de mars comme la
meilleure période pour sortir
leur nouvel album. Ils de -
vraient éviter que leur disque
ne sorte au même moment que
celui d’une autre formation
mu  sicale. Ils conçoivent des
pro   jections pour l’après-car-
naval, sans même considérer
l’effet de l’encombrement du
marché qu’ils créent. 

On comprend leur posi-
tion, leur situation et leurs
émotions peur que l’été ne les
trouve les mains vides, sans
une nouvelle production musi-
cale. Ils s’empressent d’avoir
un produit pouvant leur garan-
tir un contrat pour la saison
estivale. On note une certaine
uniformité de jugement à ce
niveau. N’a-t-on pas remarqué
que le succès des disques de
bon nombre de groupes ne
dure que quelques mois ? Tout
le monde fait la même chose,
alors que la réussite dépend du
choix d’une stratégie différen-
te de celle de la grande majori-
té. La promotion doit com-
mencer avant la sortie de l’al-
bum et ne s’achève pas après
sa sortie. Il faut qu’il y ait une
certaine continuité en ce sens
pour obtenir de bons résultats.  

Le marché du 
kon pa dirèk face
au nouveau mode
de consommation
de la musique
Les orchestres doivent trouver
des alternatives fiables, puis-
qu’au niveau international les
grands disquaires se préparent
à enlever les disques de leurs
étagères.  Dans le milieu haï-
tien, il existe très peu de dis-
quaires actuellement.  À partir

du 1er juillet 2018, certains
ma gasins aux États-Unis n’au-
ront plus une section d’exposi-
tion et de vente de disques.
Entre autres, il faut citer « Best
Buy » et « Target », en atten-
dant que d’autres emboîtent le
pas dans cette même direction.
Cette disposition est due au
fait que les consommateurs
uti lisent d’autres moyens de
satisfaire leur besoin  de mu -
sique. Ce qui fait que les CDs
ne se vendent plus. 

L’internet a causé l’agonie,
puis la mort des supports phy-
siques Compact Discs (CD),
en révolutionnant le mode de
consommation de la musique.
Cette situation affecte beau-
coup plus les groupes musi-
caux haïtiens. Face à cette dé -
cadence, les musiciens haï-
tiens doivent inévitablement
trouver d’autres alternatives
pour atteindre le grand public.
Par exemple, ils peuvent profi-
ter de l’affluence des gens au
carnaval, aux festivals et aux
bals pour en faire des plate-
formes sûres afin de vendre
leurs produits. Il serait préfé-
rable que les musiciens pen-
sent à de telles  éventualités,
au lieu de passer leur temps à
chicaner sur la possibilité de
clôturer soit un bal ou un festi-
val. Kilès k ap panse pou yo ?
Ils accordent plus d’importan-
ce aux banalités et aux futili-
tés. 

Un musicien d’un groupe
con nu, pris d’émotions au
cours d’une interview, eut à
dire ce qui suit : « Tant que
mon compte en banque de -
meu re stable, le marché va
bien ». Pourtant, ce compte
au  quel il fait référence n’a
même pas USD 10 000 $. On
doit lui rappeler que la santé
du marché konpa dirèk n’est
pas fonction de la stabilité du
compte d’épargne d’un indivi-
du. On voit bien que c’est un
musicien qui ne se soucie pas
du bien-être de la collectivité,
puisqu’il n’est pas un « gig-
ger », c’est-à-dire un musicien
à salaire journalier. « Wòch
nan dlo pa konn doulè wòch
nan solèy ». Toutefois, il faut
dire que le revenu annuel des
groupes musicaux n’avoisine
pas USD un million $  dollars.
Autrement,  l’Oncle Sam et la
DGI les auraient pénalisés
pour évasion de taxes. Mieux
vaut une triste vérité qu’un
mensonge joyeux. 

Les orchestres engagent
des managers qui ne connais-
sant pas les spécificités du
busi ness de la musique et non
plus les rôles de la position
qu’ils occupent. Est-ce pour-
quoi ils choisissent tous de s’ -
oc cuper simplement de ré -
servations de dates « boo-
king » de l’orchestre, auprès
des organisateurs de soirées.

L’actuel marché musical
konpa dirék est comme un
voilier ballotant sous l’effet
des vagues houleuses d’une
mer agitée, et le vent ne
souffle pas pour le redresser et
le conduire dans la bonne

direction. La faiblesse au
niveau des stratégies de pro-
motion utilisées, avant et après
la sortie de l’album, constitue
le nœud gordien des groupes
musicaux haïtiens. Chaque
formation musicale devrait
avoir un analyste/évaluateur
qualifié capable de réaliser
l’état des lieux du marché,
avant la sortie d’un nouveau
disque, et cela sans marge
d’erreurs. 

La période du carnaval
haïtien ne peut pas constituer
un handicap capable d’affecter
la visibilité d’un nouvel
album, si une bonne stratégie
de promotion et de marketing,
pré et post carnaval, est mise

en place. Il faut que les musi-
ciens rebattent les cartes au
plus vite. S’ils tiennent tous à
mettre leurs disques en circu-
lation en même temps, on doit
s’attendre à un gaspillage de
leur CD, comme il a toujours
été le cas. Ce n’est pas la
période qu’on met un nouvel
album en circulation qui est
importante et déterminante,
mais plutôt celle qu’on choisit
pour commencer l’hyper-
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Le mythe autour de la période de sortie
d’un nouvel album des groupes musicaux

Klass a ̀l'air du temps.
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